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Préfecture de la Vendée
direction de la citoyenneté et de la légalité

bureau du contentieux interministériel

arrêté n02022-DCL-BCI-268 portant délégation de signature à Monsieur Didier GÉRARD
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU les codes de l'environnement, de la construction et de l'habitation, de la route, de l'urbanisme ainsi que
le code général de la propriété des personnes publiques et le code rural et de la pêche maritime;

VU le règlement (UE) n01305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et
abrogeant le règlement (CE) n01698/2005 du Conseil;

VU le règlement (UE) n01408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de
l'agriculture;

VU la loi n082.:.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ; .

VU la loi n084-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
d'État, notamment ses articles 14 et 15 ;

VU la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n095-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le développement du
territoire, notamment son article 25 ;

VU le décret n097-34 du 15 janvier 1997 modifié, relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles, notamment ses articles 3 et 10 ;

VU le décret n02011-184 du 15 février 2011 relatifs aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'État;
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

fINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises de
FONTENAY-LE -COMTE;

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les articles
212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16';

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de' signature est donnée à Mme GOSSET ANNE·MARIE, Inspectrice des
Finances Publiques, adjointe SIE au responsable du service des impôts des particuliers et des
entreprises de FONTENAY-LE-COMTE, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de60 000 €;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 €;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de
100000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et les
organismes qui en dépendent;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses '
sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 9 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrernent. et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2 .; Délégation de signature est donnée à Mme ROLLAND FRANCOISE, Inspectrice
divisionnaire des Finances Publiques et à Mme DESBIENS ANNE, Inspectrice des Finances
Publiques, adjointes SIP au responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises
de FONTENAY-LE-COMTE, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 €;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 9 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise,
modération ou rejet:

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après:

CUCCHIARO FABIOLA

MOREAU ALAIN-DANIEL

CHAUVET ELODIE

RALLIER DU BATY SYLVAINE

DUMENIL CHRISTINE

DE MARANS NATHALIE

MARGUERITE REGIS

SILI JEAN- FRANCOIS (EDR)

INGADASSAMY CHRISTELLE
---------- - - ------------

LEVAVASSEUR REGIS

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

NARDI EDWIGE

PERRI LYONEL

TIETZE CATHERINE

GENIEUX COLETTE

CHARTOL CAROLINE FLEUR

CONRAUX CORINNE
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Article 4 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances;

aux agents désignés ci-après:

1

Somme maximale 1Limite des 1 Durée
Nom et prénom

Grade décisions 1 maximale des pour laquelle un i

des agents
gracieuses

délais de délai de paiement 1

1 paiement i peut être accordé 1

CUCCHIARO Fabiola Contrôleur 10 000 € r 6 mois 400ÔE
1

- - -
GIRARD Laurent Contrôleur la 000 E 1 6 mois AOOOE

- - - '
SARRASIN Valérie 1Contrôleur 1 la 000 E 6 mois 4 000 E

- -
1Contrôleur

-

RALLIER DU BATYSylvaine 10 000 € 6 mois 6000E

DUGASTGERALDINE Agent 2000 E 3 mois 2000E
-

SAVOYE Bertrand Agent
1

2000E 3 mois 2000E-l-- 1 -

GIVELET Mathilde 1Agent 2000E 3 mois 2000E
- - 1

1GRONDIN Marie Nathalie 1 Agent 2 OOOE 3 mois 2000E

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Vendée.

A Fontenay Le Comte, le 01 mars 2022

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers
et des entreprises de Fontenay Le Comte,
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